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Chapitre 1
Les vertus de l’économie ouverte ?
Par Hubert Bonin
La thématique de « l’économie ouverte » est à la mode au sein du monde académique
 depuis un quart de siècle, quand on a cherché à apprécier les effets de l’intégration européenne et de l’ouverture commerciale occidentale sur la politique monétaire, les changes, les équilibres macroéconomiques, la dynamique de croissance
, les avantages comparatifs au sein du commerce international – autour de la « théorie Hecksher-Ohlin », par exemple
 – ainsi que sur les politiques de développement quand certains pays sous-développés ont élaboré une stratégie d’ouverture de leur économie. Rappelons que ce qui peut sembler aujourd’hui comme accepté ou comme allant de soi constituait encore fortement débat au début des années 1980, comme le prouve l’évocation de la tourmente politique de 1983, quand le pouvoir exécutif
 s’est divisé entre les partisans d’une politique de repli et ceux désireux de poursuivre l’intégration de la France dans l’espace européen, quand la politique de défense du franc a failli décrocher d’une politique des changes européenne… L’économie ouverte a suscité durablement des controverses puis des bilans et des réflexions systématiques, et cela a débouché sur des outils de mesure en science économique – comme s’y attache le chapitre de Bertrand Blancheton & Samuel Maveyraud-Tricoire dans ce livre. Ce concept d’économie ouverte correspond notamment à la force hégémonique de l’économie globalisée qui a pris corps depuis les années 1970-1990, au cœur de la troisième révolution industrielle, dont les mutations des techniques, du système productif et du travail ont été portées par une « nouvelle » mondialisation, inscrite elle-même dans une longue perspective historique
. 
Vouloir dans ce chapitre et dans ce livre renouveler cette thématique pourrait paraître prétentieux ; aussi notre ambition se cantonne-t-elle dans la valorisation d’une quinzaine de « cas d’étude » qui prennent néanmoins tout leur sens si on les soumet à l’éclairage de cette problématique de l’économie ouverte sur une période de plus de trois siècles. Il est devenu quasiment convenu de recherche dans l’Histoire les prodromes de la mondialisation ou tout au moins les signes d’une récurrence de la tendance à la mondialisation, au point qu’on parle même d’une « première mondialisation » pour la Belle Époque, alors même que le protectionnisme dominait largement les mentalités des élites et les pratiques étatiques. Les réflexions des historiens économistes portent souvent sur la marge de manœuvre des entreprises pour agir dans des cadres imposés par les autorités, la situation politique et géopolitique, voire les conflits internationaux. Elles s’inscrivent dans les études stimulantes conduites jadis par Paul Bairoch autour du concept de « mondialisation »

1. Une autre loi des débouchés : « l’économie ouverte s’impose et s’incruste »
Fondamentalement, le chef d’entreprise est en quête de clients, et plus la qualité et la spécificité de ses produits sont réputés, plus sa clientèle a tendance à s’internationaliser, plus son insertion dans les flux commerciaux internationaux s’accentue, à l’échelle d’un continent – notamment dans le cadre de l’unification économique européenne, par exemple, ou, plus récemment encore, à l’échelle de l’Alena ou de l’Asean, etc. – ou à l’échelle mondiale. Les entreprises du fameux Mittelstand allemand sont ainsi renommées pour leur capacité à vendre partout dans leur monde des productions fort spécialisées car dotées d’un haut contenu technologique – et, en France, des pme ou des entreprises moyennes-grandes pratiquent elles aussi ce « modèle allemand » grâce à leur spécialisation sur des « niches », telle une entreprise alsacienne (Hermelin) devenue la reine mondiale du marché …de la brouette, telle Zodiac
, qui a glissé de sa spécialité historique (les bateaux gonflables) à une spécialité mondialisée, les matériels d’avion (sièges, etc.), ou telle Legris, spécialisée dans la robinetterie industrielle
. Des pesanteurs commerciales, mentales, voire financières (l’appât des gains) poussent le chef d’entreprise à prospecter des marchés le plus largement possible, à grignoter des parts de marché, ce qui lui permet, au-delà des gains, de mieux valoriser sa machine productive et d’abaisser ses coûts relatifs, au nom des « économies d’échelle » obtenues grâce cet élargissement des débouchés. Une autre « loi des débouchés » doit donc être reconnue, celle d’une tendance irréfragable qui conduit toute entreprise à dilater les limites de son marché intérieur et à prendre des risques (commerciaux et financiers) à l’étranger. 
Cela est fort bien prouvé en période de crise commerciale internationale, quand des embargos ou des blocus sont imposés vis-à-vis de tel État ou de telle coalition ennemie, quand la coercition se mêle d’entraver les échanges
. Le blocage des frontières est certes efficace pendant un certain temps ; mais les pesanteurs de la (seconde) loi des débouchés incitent sans cesse et toujours des entreprises des pays « bloqueurs » à contourner les interdictions, à participer à une offre « grise » dès lors qu’une « demande » tout aussi grise peut être dénichée chez des intermédiaires des pays bloqués. François Crouzet
 - et il le fait encore dans un chapitre de ce livre – et S. Marzagalli
 ont beaucoup insisté sur la fonction quasiment « subversive » des marchands des fameux pays neutres pour les blocus des années 1790-1810, et notamment les navires venant des Etats-Unis ; ceux-ci jouent le même rôle en 1914-1917, voire encore en 1939-1941 pour continuer à alimenter la chaîne transatlantique de l’approvisionnement des Îles britanniques, avant l’entrée officielle aux côtés des belligérants. Certes, les contrôles se sont multipliés, des arraisonnements, des saisies, voire des destructions – pendant les deux guerres sous-marines
 pendant les guerres mondiales – mais irrésistiblement la « machine à vendre » créait un appel à des « débloqueurs » de blocus. 
Des historiens engagés, telle Annie Lacroix-Riz
, en pionnière dénonciatrice, puis des études « neutres » d’historiens parfois commissionnés par des États ou des entreprises soucieux de redresser leur image de marque, de faire la part des choses, de dégager les responsabilités précises sans se dégager de leurs responsabilités vis-à-vis de l’Histoire, ont d’ailleurs montré que, au cœur de la Seconde Guerre mondiale, des pays neutres ont servi d’intermédiaire entre les firmes de l’aire européenne nazie (Bosch
, etc.) et des firmes des pays alliés ou des pays non belligérants, tandis que la Suisse s’insérait dans des réseaux particulièrement troubles
. Les embargos
 les plus récents, contre l’Afrique du Sud et la Rhodésie du Nord racistes, contre Israël de la part de certains pays arabes, etc. ont confirmé cette tendance, dès lors que des circuits dits « parallèles » ont profité de ces embargos pour nouer des marchés privilégiés. La prohibition de la traite des noirs
 elle-même a donné lieu, dans les années 1820-1840, à des mesures maritimes drastiques de la part de la flotte britanniques, en particulier le long des côtes d’Afrique, alors même que ni la France, ni les États-Unis, ni le Brésil n’avaient encore aboli l’esclavage et donc qu’une « demande » d’esclaves continuait à s’exercer de façon indicible et tout au moins discrète. De façon plus spectaculaire encore, car le cinéma s’en est mêlé, la Prohibition, l’interdiction de la fabrication et de la vente d’alcool par la majorité pudibonde républicaine américaine, ont débouché sur l’édification d’une économie grise, de circuits d’approvisionnement, par le Canada, des îles (Cuba, etc.), de réseaux clandestins de distribution (les speakeasies), de mafias, etc. Même la firme girondine Marie-Brizard
 s’est enrichie pendant ces années 1920-1930 en passant ses caisses d’alcools (rhum, brandies, anisette, liqueurs) par Saint-Pierre-et-Miquelon, et l’on sait que la fortune de la dynastie canadienne des Bronfman s’est constituée par ces importations d’alcool, à l’origine de la construction du groupe Seagram
. De façon tendancielle également, les historiens des textiles ou du commerce ont bien décrit comment et combien les restrictions aux échanges de produits textiles ont souvent été contournées par le dessin de « circuits de la fraude »
, entre les territoires de la future Belgique et la France, par exemple. Sur un tout autre registre, les relations entre le monde capitaliste (au sens large) et l’Urss ont été entachés d’ambiguïté pendant la Guerre froide
, entre la volonté de brider l’essor d’une force rivale et le désir de firmes intermédiaires en commerce international, voire de grandes sociétés industrielles, d’y dénicher des marchés coûte que coûte
, dans le cadre des règles fixées au sein de l’Otan par le Cocom
 certes, mais parfois en allant fort loin dans les transferts de technologie – et l’affaire de l’embargo portant sur le matériel destiné à un gazoduc sibérien géant a accentué les tensions entre fermeture et ouverture de cette économie Est-Ouest
.

Bref, ce que l’on pourrait appeler une forme de Realpolitik – terme utilisé dans la diplomatie – ou de pragmatisme commercial a toujours mobilisé, au nom de l’âpreté du goût du profit (greed, disent les Anglo-Saxons) et du dynamisme entrepreneurial, une « économie réelle » dont la caractéristique fondamentale est bien d’être, vaille que vaille, une « économie ouverte ». Loin des théories de science économique et au nom d’une histoire purement empirique, celle-ci appartiendrait donc à « la nature des choses ». Toute tendance à institutionnaliser des réglementations protectrices, protectionnistes, prohibitionnistes, serait ainsi condamnée au nom de cette seconde loi des débouchés. Et les débats et tourments autour de la dure réalité du marché international des drogues
, voire des femmes ou des enfants objets sexuels, ne peuvent que refléter au plus haut degré d’insoutenabilité cette immoralité qui sous-tend, parfois, cette Realpolitik de l’économie ouverte. Mais c’est l’histoire même du corps des Douanes
, des polices internationales (Interpol, etc.) ou des outils de combat contre le blanchiment de l’argent (procédures Tracfin, etc.) à l’échelle nationale, européenne ou internationale (sous l’influence de rapports de l’Ocde ou de la Banque mondiale sur la nécessaire « moralisation » de l’économie de marché) qui confirme l’aspect récurrent de la guerre contre la fraude, les trafics de drogues, de produits dopants, d’êtres humains ou de dollars. Et plusieurs chapitres de ce livre touchent ainsi à ce domaine de « l’économie ouverte grise », de spéculations sur la valorisation de produits rares car leur circulation est trop réglementée ou interdite.

2. Les vices de l’économie ouverte
L’incompréhension entre « l’opinion publique », certaines « élites » économiques et politiques, voire intellectuelles, et le mouvement vers la division internationale du travail porté par l’économie de marché reflète de façon récurrente les interrogations sur les vertus de « l’économie ouverte ». C’est le cas dans les années 1780 face au traité d’Eden, dans les années 1820-1850 face aux projets de libre-échange – et Francis Démier traite bien ici ce sujet dans son chapitre –, dans les années 1860-1920 au nom de projets protectionnistes ; c’est encore le cas dans les années 1930-1940 au nom de la protection d’économies en crise
 – et le vote du tarif Smoot-Hawley par le Congrès américain exprime cette crainte de la concurrence étrangère en plein coeur de la crise qui vient de se déclencher – ou fragiles. Plus tard encore, dans les années 1980, quand la dislocation du système productif pousse à s’interroger sur la compétitivité d’une économie française hésitant encore « entre l’État et le marché »
 au coeur de « la montée des tensions »
, les fondements d’un retour au protectionnisme
 - face au libre-échangisme intégral des libéraux convaincus
 – et redonne de la vigueur à « la tentation hexagonale »
, on s’interroge sur l’alternative entre repli frileux et marche en avant mondialisée sur la base d’un redéploiement profond des structures productives françaises
, car l’on ressent bien que c’est « la fin des avantages acquis »
 pendant les Trente Glorieuses. Enfin au début du xxie siècle, l’on doute des bienfaits de la globalisation et l’on dénonce « la casse des usines et de l’emploi à cause des délocalisations ». N’est-elle pas en soi porteuse de « vices » puisqu’elle créerait un chaos destructeur d’emplois ? Elle serait devenue à nouveau aujourd’hui porteuse de valeurs négatives : « la France de Méline » ressurgirait contre « la France de Monnet »
, si l’on se rappelle que Jean Monnet, au Commissariat général au Plan puis à la Haute Autorité du charbon et de l’acier, avait plaidé dans les années 1940-1950 contre les cadres protectionnistes dont les premières bases avaient été symbolisées par « les lois Méline » dans les années 1890, avant la fameuse « loi du cadenas » de 1910 et d’autres textes en 1921, 1931 ou 1947. L’Association pour la défense du travail national, créée en 1842-1846, exprima ainsi avec virulence – et avec le relais de nombreuses Chambres de commerce – le mécontentement des « producteurs » déstabilisés par la baisse tendancielle (et tendancieuse donc) des cours mondiaux des produits agricoles (dans les années 1873-1890s) sous l’effet de la concurrence des « pays neufs » américains et australasiens, avant le repli des prix industriels sous l’effet de la crise commerciale qui en est résultée, notamment en France
 entre le krach de 1882 et la reprise de la seconde moitié des années 1890.
L’irrationalité domine face aux effets et méfaits de l’économie ouverte, dès lors que s’expriment toujours les dénonciateurs des suppressions d’usines, d’entrepôts, de banques, d’emplois et jamais les créateurs de biens de production et d’emplois : peu de reportages télévisuels portent sur l’ouverture d’une usine, l’installation d’une nouvelle machine puissante (papeterie, etc.), l’édification d’un pôle logistique ou portuaire d’envergure, même si l’ouverture de l’usine de l’Airbus 380 à Toulouse a été célébrée en son temps, mais bien vite oubliée par les débats aigus autour du destin des usines qu’Eads a souhaité « externaliser » à partir de 2008. Le « détricotage » d’un système productif ayant atteint son « apogée » et entrant dans l’ère d’une grande crise de déstructuration et de restructurations appartient pourtant à l’histoire économique du temps long : dans les années 1880-1890 – parfois avec des antécédents dès la fin des années 1860, ce qui constitue en soi un débat entre historiens – entre la première et la deuxième révolutions industrielles, dans les années 1974-1995, entre la deuxième et la troisième révolutions industrielles, les économies nationales et régionales ne peuvent échapper aux pressions technologiques et « systémiques » qui façonnent de facto une économie ouverte – ouverte au changement de système productif, aux mutations des « systèmes techniques »
 et aux innovations, à la recomposition des grilles de métiers et d’emplois, etc. Chacun sur le moment perçoit plus ou moins consciemment « la nécessité historique » de ne pas manquer « le train de l’Histoire » et de l’histoire économique : se recroqueviller serait déboucher sur la stagnation, sombrer dans le marécage de l’immobilisme technique et à terme engloutir l’ensemble de l’économie d’une ville, d’une région, d’un pays. Après tout, l’échec des Pays-Bas (dans leur configuration d’alors) à évoluer du système d’Ancien Régime à la première révolution industrielle laisse le champ relativement libre à l’expansion irrésistible du Royaume-Uni et au « déclin » d’Amsterdam
 par rapport à Londres (Liverpool et Glasgow aussi)
. 
Le mot vient donc d’être prononcé, celui de « déclin » : l’économie ouverte suscite en effet irrémédiablement le déclin des « systèmes » locaux non compétitifs ; et le cas britannique aurait été exemplaire de ces débats
, encore que les historiens, finalement, restent divisés sur ses causes réelles… En revanche, l’économie fermée déclenche d’une façon tout aussi inéluctable le déclin de l’ensemble du pays, voire d’une aire continentale. La fermeture de l’Espagne des conquistadors sur l’Espagne des hidalgos en aurait été le symbole
 - mais le débat sur protectionnisme et ouverture est fort animé, comme le révèle dans ce livre le chapitre d’Alexandre Fernandez, reste chaud en Espagne jusqu’aux années …1980. Il est vrai que, bien plus tard, Antonio de Oliveira Salazar, le professeur d’université devenu dictateur au sein de l’Estado Novo, a appliqué de façon systématique le principe de « l’économie fermée », fermée aux vents porteurs des germes de l’industrie, du salariat, voire du marxisme, et repliée sur les productions agricoles et les vertus d’un monde rural et d’un monde de petits producteurs indépendants (artisans, pêcheurs, commerçants, etc.), tandis que la « mise en valeur » de l’outre-mer lusitanien et ses budgets
 portés par l’État à bout de bras servaient peu ou prou d’exutoire aux misères populaires. Certes, une histoire contrefactuelle macroéconomique voire cliométrique pourrait éventuellement soupeser les vertus de l’économie fermée pour les pays qui l’ont vécue à telle ou telle époque, tout comme la cliométrie
 s’est amusée un temps à méditer sur la non-abolition de l’esclavage ou sur la non-création des réseaux ferroviaires… Quoi qu’il en soit, la perception de ce qui constitue les vertus de l’économie ouverte est ainsi, on le sait, une question de « croyances »
 et l’économie des représentations façonne là aussi les contours de l’économie réelle. La perception du risque ou de la réalité du déclin de l’économie britannique, pourtant la plus « ouverte » des Corn Laws
 des années 1840 au relatif repli impérial des années 1930-1940, a ainsi suscité moult débats, parmi les contemporains – et le chapitre de Frédéric Poulon dans ce livre évoque les divergences d’appréciation entre Churchill et Keynes au lendemain de la Première Guerre mondiale – et parmi les historiens, tout comme, aux États-Unis, l’alternance entre protectionnisme et construction d’un espace plus ouvert à la compétition internationale reflète les clivages internes aux milieux d’affaires et aux groupes de pression
.
3. L’inéluctable quête du moindre coût

Or, de façon banale, l’histoire économie « empirique » ne peut que constater l’axiome des vertus de l’économie ouverte, posée en cadre « bon », sinon optimal, aux mutations imposées par la recomposition incessante de la division internationale du travail – puisqu’on ne parlera pas dans ce livre des mouvements intranationaux, touchant à la concurrence entre les régions et les aires productives au sein d’un même pays. Telle qu’on la décrypte bien en microéconomie actuelle ou rétrospective, l’entreprise consacre une bonne partie de son temps de gestion et de son ingéniosité à tailler sans cesse dans ses coûts de productivité et d’échange et à perfectionner les moyens d’accentuer sa productivité
. Le slogan devient à nouveau, dans les moyens 980-1990, au coeur de ka grande Crise de restructuration des systèmes productifs nationaux et continentaux : « Industrie mondiale : la compétitivité à tout prix »
. Or, pour toute entreprise, la nécessité d’un allègement de « ses charges », de « ses frais généraux » (expression vivace dans l’entre-deux-guerres), a souvent imposé, au-delà de la réforme de « l’organisation de firme » et de l’introduction des formes « modernes » de gestion, un « élargissement des sources d’approvisionnement en denrées et matériaux, en amont de la transformation, en pièces et produits semi-finis, en amont du montage et de l’intégration industriels.

La nécessité historique, une fois de plus, et de façon banale, a exigé un élargissement récurrent des flux d’échanges en amont, de la soie du centre-est de l’Italie puis au Levant, au Japon et surtout à la Chine dans le dernier tiers du xixe siècle
, du minerai de fer lorrain aux minerais ultramarins proches (Algérie), puis, dans les années 1950-1960, de plus en plus lointains (Canada, Brésil, Mauritanie, etc.), jusqu’à justifier le transfert des aciéries dans les ports (« sidérurgie sur l’eau »). La course au caoutchouc, du Brésil à l’Extrême-Orient – et un peu en Afrique subsaharienne –, la course à la bauxite et à l’alumine, de la Provence à l’Afrique française (Guinée, Cameroun), puis à l’échelle du monde (Jamaïque, Australie, etc.), ou également la course à des céréales meilleur marché
 sont autant de leviers de cette mondialisation des ressources. L’épopée charbonnière, elle aussi, a marqué les esprits, puisque les importations en provenance de Pologne, d’Afrique du Sud
 et des mines du centre des États-Unis est venue bousculer les prévisions des « plans charbonniers » des années 1960 en accélérant le rythme de la fermeture des mines françaises dans les années 1980, avant une complète insertion des achats dans les circuits mondiaux et la disparition complète du « mineur national » au début du xxie siècle. Rappelons toutefois qu’un axe franco-allemand s’était constitué historiquement malgré les tensions nationalistes et les trois guerres, qui affirmait la complémentarité entre Lorraine du fer et Ruhr et Sarre charbonnières, avec comme points culminants la Ceca et la canalisation de la Moselle dans les années 1950 : la « vieille Europe » de la deuxième révolution industrielle reposait déjà sur des prémisses d’économie ouverte.
Plus en amont, au cœur même de la première révolution industrielle, une saine division européenne du travail incitait les tisseurs français à acheter en Angleterre et en Belgique des fils de moyen-bas de gamme et à faire confiance aux filatures français pour des fils de plus haut de gamme : l’interpénétration des industries textiles ouest-européennes en faisait une économie ouverte avant l’heure, une véritable proto-globalisation des politiques d’achat. Plus tard, au fil des décennies et des étapes des deux premières révolutions industrielles, la quête de composants meilleur marché – grâce à la mobilisation de réservoirs de main-d’œuvre rurale et/ou jeune abondants – a sans cesse incité les firmes de montage (automobile, matériel électrique, matériel mécanique, etc.) à ne pas privilégier seulement le modèle d’intégration verticale – solide chez Renault
, par exemple –, mais aussi à multiplier les réseaux d’approvisionnement chez des sous-traitants, en protohistoire de ce qui est devenu l’une des clés de la troisième révolution industrielle, l’externalisation. 
Cette logique explique l’achat de composants ou de produits semi-finis chez des fournisseurs étrangers, et la venue de ces fabricants en France même ou vice-versa. L’industriel allemand Bosch s’y est installé dans les années 1960 ; nombre de fabricants américains ont gagné l’Europe dans les années 1950-1970 en particulier pour y transférer leur savoir-faire dans l’élaboration de pièces techniques à forte incorporation de progrès technique (comme Bendix, chez Dba, etc. ou comme dans le pneumatique
). En revanche, certaines entreprises françaises ont elles aussi conçu une stratégie de « plurinationalisation », par le biais d’usines de semi-produits et de matériaux dans certains pays d’Europe dont le marché s’accroissait suffisamment ; et l’on sait sur ce registre que Saint-Gobain a été particulièrement un pionnier avec ses usines de Pise, en Italie (en 1888), et d’Aix-la-Chapelle et Mannheim, en Allemagne (dès 1857/1864)
 ; et ces usines allemandes assureraient quelque 36 % de la production total de glaces au sein du groupe verrier dans les années 1870 ! Puis viennent les établissements de Franière en Belgique (1898), Altwasser en Silésie (1899), Sas Van Gent aux Pays-Bas (1904) et Arija en Espagne (1904). Il reste délicat de préciser si ce « modèle Saint-Gobain » a été dupliqué, a inspiré d’autres industriels de semi-produits. Quoi qu’il en soit, c’est bel et bien parce que, en aval, des clients européens cherchent à abaisser leurs coûts d’approvisionnement en produits verriers tout en gagnant du temps pour obtenir des gammes de qualité que, en amont, Saint-Gobain construit son propre espace européen d’économie ouverte – et, dans son cas, les accords de cartel qui jalonnent l’histoire du marché des matériaux légitiment quelque peu sa supériorité quantitative et qualitative. La firme belge Solvay agit de même en parallèle quand elle vient créer des usines en France pour l’acide sulfurique et autres produits de chimie minérale (Dombasle en Lorraine dès 1872).
Quant aux biens d’équipement eux-mêmes, au cœur des stratégies d’investissement et de la gestion de la transformation des biens, l’on perçoit désormais la discrète mais continue pénétration des puissances industrielles (pays et firmes) disposant d’avantages comparatifs en matière d’innovation et d’ingénierie : la diffusion des brevets General Electric en est un cas de figure spectaculaire pour l’ensemble de l’industrie électrotechnique européenne et donc française (chez Thomson-Houston) dans les années 1890-1950 ; le transfert de techniques Westinghouse a donné lieu lui aussi à une osmose transatlantique dans cette branche (avec Schneider, par exemple) – et nous renvoyons à notre synthèse comparative American Firms in Europe pour bénéficier d’une vue d’ensemble de cette intégration transatlantique sur le long terme
. 
La recherche d’une accélération de la diffusion du progrès technique, des économies d’échelle, de la mutualisation du développement de l’innovation, conduit ainsi à cette interpénétration « historique » des firmes à l’échelle occidentale, ne serait-ce que pour accéder à l’équilibre des avantages comparatifs, sans cesse considéré optimal pour un temps, entre intégration et externalisation, entre production nationale et production extérieure, au sein de la division internationale du travail, en fonction des tensions pesant sur le système productif au nom de cet incessant besoin d’alléger les coûts. L’économie ouverte l’emporte donc sur ce registre de la recherche de « complémentarités » destinées à obtenir plus de compétitivité internationale à l’échelle des gammes de production d’une entreprise ou du pays en admettant sa moindre compétitivité à ces deux niveaux pour tel ou tel type de production de biens ou de services. Et cela permet de mieux comprendre l’aberration qu’a constituée la parenthèse du « repli sur l’empire » tant vanté dans les années 1930-1940, où l’économie n’aurait été ouverte que sur « la plus grande France »
 ou le Commonwealth
, « la Méditerranée italienne » ou « l’aire de prospérité asiatique » sous contrôle nippon. L’on rêve à cette époque, dans certains cercles, d’un retour à « la préférence impériale » ou même au « pacte colonial », en reprenant d’ailleurs des thématiques déjà activées au xviiie siècle et dans la première moitié du xixe siècle quand on débattait de l’opportunité de créer ou développer des colonies outre-mer
 – comme le démontrent dans ce livre les chapitres d’Alain Clément et de Francis Démier, avant que Bouda Étemad en discute les enjeux à l’échelle de trois siècles. D’ailleurs, la conception de la réalité des tendances de fond de l’économie vers plus d’ouverture l’emporte dans l’histoire du patronat,  des entreprises et de leurs institutions représentatives des années 1950-1970 : de même que nombre de Chambres de commerce et de milieux patronaux régionaux ou parisiens étaient restés convaincus des vertus de l’économie ouverte dans les années 1860-1930 (par exemple sur Bordeaux ou Marseille), une bonne partie des élites économiques se laissent persuader des vices de l’économie fermée ou « repliée sur l’empire » pendant les années 1950 et des vertus d’une économie européenne permettant de bâtir un vaste marché intérieur apte à faire jouer les forces d’une division européenne du travail, notamment autour de l’axe franco-allemand. Certes, des syndicats professionnels se sont montrés réticents face à l’ouverture ; mais de fortes minorités, voire des majorités ont plaidé pour une économie française ouverte et pour un esprit de compétition, en étant conscients des occasions de complémentarités positives offertes par l’intégration européenne à six – et ce fut le cas dans l’automobile et dans la sidérurgie notamment.
4. La mondialisation est un combat !
S’il faut admettre le caractère irrésistible, nécessaire même – au sens de « nécessité historique » et au sens de nécessité économique – de l’économie ouverte, voire consacrer ses vertus, il ne faut pas pour autant en oublier « les vices » et surtout la rudesse. Insister sur les vices exprime plutôt frilosité et malthusianisme, tandis qu’évoquer la rudesse en appelle à une forme de pessimisme actif qui laisse toute sa place et tout son rôle à l’esprit d’entreprise et à l’ouverture d’esprit. La rudesse de l’économie de marché en économie ouverte est évidente : toute économie ouverte à la compétition projette les entreprises dans le monde brutal de la concurrence, notamment américaine puis japonaise. Si le protectionnisme est guerre de tranchées, l’ouverture est guerre de mouvement, avec toutefois des offensives amples, prolongées et en profondeur, car une « guerre éclair » (Blitzkrieg) est inopérante dès lors qu’une stratégie de déploiement international suppose des investissements durables dans tout pays cible, avec une montée en puissance des réseaux ainsi activés sur plusieurs années. Seuls la ténacité et l’enracinement payent, comme le constatent à leurs dépens les firmes qui se contentent d’envoyer des cadres dirigeants passer quelques jours par an dans leur filiale lointaine, au lieu d’ancrer des équipes sur place. Raymond Poidevin
 et Albert Broder
, dans plusieurs études – et A. Broder dans un chapitre de ce livre lui-même –, ont mis ainsi en valeur la politique des sociétés allemandes en Amérique latine, voire en Asie, où l’enracinement de leurs agents, de leurs succursales ou filiales leur procuraient des réseaux d’information et de clientèle efficaces. Une sorte de « modèle allemand » de l’action internationale a ainsi pris corps, souvent redouté
, souvent aussi vanté par les élites économiques et politiques françaises
, mais pas assez souvent imité en fait, semble-t-il. Aussi, à plusieurs reprises, les pouvoirs publics et la communauté des affaires – mobilisée notamment par les Chambres de commerce – ont-ils façonné des outils de stimulation de l’influence française sur les marchés étrangers : les conseillers du commerce extérieur
 (1898), l’assurance-crédit (Sfac
 en 1927 et loi sur l’assurance des risques politiques en 1938, puis Coface en 1946), le ministère du Commerce extérieur, les Missions économiques à l’étranger (dépendant aujourd’hui du ministère de l’Economie nationale et des Finances). 
Quand « l’expansion nationale »
 était en jeu, face à la poussée concurrentielle, la communauté économique se mobilisait, comme au lendemain de la Première Guerre mondiale, apogée, selon nous, de cette économie libérale que l’État cherche à organiser, rationaliser, structurer, pour la rendre conscience de ses responsabilités collectives, de ses devoirs, de la nécessité de songer au moyen et long termes. Si la protection douanière et « la préférence impériale » protègent quelque peu le marché intérieur et l’empire, conquérir des marchés exige une stratégie de mobilité et d’investissement durable, d’où cette réaction à la dépression des années 1880-1890 que représente le système des conseillers du commerce extérieur. Cela explique ensuite le souci de ne pas perdre « la guerre économique » qui suit la Grande Guerre
, et cette prise de conscience est symbolisée au tournant des années 1920 par le ministre du Commerce & de l’Économie nationale Étienne Clémentel (en 1916-1920 – et ministre des Finances éphémère en 1924 dans le gouvernement d’Édouard Herriot), qui esquisse une proto-économie mixte de promotion économique, comme l’a bien analysé Richard Kuisel, qui en a aussi signalé les limites
. Cela créer un milieu favorable à diverses mesures ou initiatives semi-publiques ou privées, couronnées par la Banque nationale française du commerce extérieur créée en 1919 et complétée par la Banque française d’acceptations (1927) et surtout par la cristallisation des divisions internationales des grandes banques de dépôts et d’affaires
. Il s’agit bien, dans cet entre-deux-guerres où s’entremêlent facteurs de blocage/conservatisme et dynamisme entrepreneurial et innovateur, de défendre « la position internationale de la France »
 par une guerre de tous les moyens, industriels, commerciaux, bancaires
 et même monétaires. 
Certes, cet effort, cette logique, ces mentalités perdent de leur vigueur et de leur force de conviction pendant la dépression des années 1930, quand revient le temps des protections, de l’esprit prohibitionniste, quand s’instaurent un système de compensations bilatérales
,  des contingentements quantitatifs, parfois aussi la guerre monétaire à coup de dévaluations de compétitivité (1931-1938) – et cela incite à méditer sur la conception de la monnaie dans la cristallisation d’une économie ouverte, comme le font Christian Bordes, Jean-Sébastien Pentecote et Marc-Alexandre Senegas dans un chapitre de ce livre –, ce qui sape les fondements « naturels » du système d’échanges multilatéral. La remise à la mode du mot « autarcie », comme en Italie, symbolise cette dérive. Le râtelier des armes d’action internationale semble alors recouvert de toiles d’araignée, comme si l’on ne savait plus imaginer des modes de déploiement extérieur efficaces. Pendant plusieurs années de la IVe République, d’ailleurs, il semble que le maintien de ces protections et de ces contingents soit l’outil idoine, avant que l’on prenne à nouveau conscience que modernisation, productivité et compétitivité doivent être stimulée par le retour d’une économie ouverte. Encore faut-il accompagner sa restauration. 

Or l’on sait combien un gaullisme économique s’est exprimé en parallèle au gaullisme politique pour, disait-on, rétablir la puissance de la France, œuvre déjà bien entamée en fait depuis la décennie antérieure
, mais qu’il fallait encore élargir et dont il fallait renforcer la capacité d’ouverture sur l’économie européenne et internationale, en collaboration avec les cercles « éclairés » du patronat plus ou moins confiant dans les capacités de l’industrie et du négoce à affronter la compétition en économie ouverte
. Et l’on sait que le ministère de l’Économie & des Finances institué en janvier 1966 était destiné, sous la houlette d’abord de Michel Debré, à permettre précisément à la France d’affronter la nouvelle économie ouverte qui prenait corps dans le cadre de la Communauté économique européenne et des accords du Gatt. L’État lui-même a pris alors des initiatives de soutien au déploiement international des entreprises, que ce soit par l’inflexion forte impulsée à la Banque française du commerce extérieur dans les années 1960 (avec le renforcement des prêts à moyen terme et de nouveaux types de prêts, comme les « crédits acheteurs » notamment) ou part l’engagement de l’État dans une politique active de négociations commerciales et financières, comme ce fut le cas avec l’Urss
. Les banques elles-mêmes ont été parties prenantes de cette économie mixte, qu’elles soient publiques ou non, qu’elles agissent dans le cadre des programmes conduits par l’État ou qu’elles développent leurs initiatives
. 
Bref, l’économie ouverte et le laissez-passer ne veulent pas dire nécessairement le laisser-faire car le « patriotisme économique » exige d’aider quelque peu les entreprises à maîtriser leur accès à l’économie de marché, au-delà de la régulation visant à préserver la transparence des règles de concurrence, le libre accès concurrentiel au marché, et à empêcher les abus de position dominante ou la cartellisation à l’échelle internationale. D’ailleurs, la mondialisation du xxie siècle est ambiguë en ce sens que le désir de promouvoir le patriotisme économique ne doit pas se transformer en résurgence de formes insidieuses de protection des chasses gardées ou de protectionnisme, voire de nationalisme économique
.
5. Le levier du pessimisme actif : les entreprises dans l’économie ouverte
Malgré les appels récurrents à la protection douanière, aux aides publiques, malgré la promotion involontaire d’une forme de modèle malthusien et timoré de croissance à l’abri de protections de toutes sortes, le monde de l’entreprise français – comme celui d’autres pays un temps incertains sur leur insertion internationale, comme l’Italie, l’Espagne, etc. – s’est avéré finalement, sur deux siècles, beaucoup plus volontariste qu’on l’a imaginé – ce qui dissipe nombre d’idées reçues sur le dilemme libre-échange/protectionnisme
. Les craintes des sociétés, leur peur du déclin, le manque de continuité dans leur politique d’essaimage à l’étranger – il est vrai perturbée régulièrement par les effets des guerres –, apparaissent rétrospectivement comme des épiphénomènes ou comme l’expression de « moments » de repli, destinés à laisser place à des « moments » d’offensive, de combativité. L’esprit d’entreprise aime aussi à se confronter aux défis de l’économie ouverte et de la mondialisation
. L’historiographie de la croissance française a bien insisté, de façon parfois décalée par rapport aux idées reçues de l’opinion commune, pénétrée de la réalité du malthusianisme et du déclin, sur le couple constitué par esprit d’entreprise et action internationale, donc en économie ouverte. Dès David Landes et Rondo Cameron, ce couple a été estimé essentiel pour relancer sans cesse « la machine à croître » française
. Et Patrick Verley a bien démontré comment un pan du démarrage de la première révolution industrielle a dépendu de l’intégration et de l’interaction au sein d’une économie monde transatlantique, reliant notamment le nord-est des futurs États-Unis puis des États-Unis au Royaume Uni et au nord-est européen
. Les industriels textiles
, quant à eux, vivaient alors au coeur d’une aire d’échanges et de complémentarités ouest-européenne, et rarement, malgré parfois leur expression institutionnelle protectionniste, ils se sont sentis en « économie fermée » ; dans ce livre, d’ailleurs, Claude Cailly
 indique que le petit pays textile qu’était le Perche était inséré lui aussi dans une « économie ouverte ». Et l’on sait combien l’Alsace textile (et mécanique, dans le sillage de la mécanisation des ateliers textiles) avait surgi et s’était déployé dans un mouvement européen de capitaux, de négoce et de techniques qui en fait un symbole de croissance rapide et ample en économie ouverte
, puis combien la soierie lyonnaise ne se concevait pas sans insertion dans un marché mondial, en amont (flottes de soie) et en aval (exportations notamment vers les bourgeoisies et cours anglo-saxonnes)
.

Pendant la seconde révolution industrielle, des noyaux d’entreprises ont contribué à structurer une économie européenne intégrée, en particulier dans les industries lourdes, où jouaient les mécanismes des transferts de technologie et de l’essaimage de la capacité d’autofinancement. Dans un chapitre, Catherine Vuillermot se penche ainsi sur le cas de Schneider, qui s’est déployée dans l’entre-deux-guerres en Europe centrale
. Mais la position forte acquise par l’automobile française explique que Citroën
 ait conçu elle aussi une stratégie européenne, notamment en Angleterre ou que Michelin ait prospecté plusieurs marchés européens
. En parallèle, si l’économie bancaire a amplifié son enracinement local par ses réseaux d’agences, elle a affirmé dans le même temps son insertion sur les marchés internationaux de l’argent
 et tout autant sa stratégie d’essaimage dans certains pays émergents, en Europe centrale et balkanique, par le biais de la Société générale ou du Crédit lyonnais en Russie, puis dans l’entre-deux-guerres grâce aux filiales des banques d’affaires Paribas et Banque de l’union parisienne
 – au point que cette internationalisation et cette « conscience européenne » ont pu être perçues dans les années 1900-1930 comme du « cosmopolitisme ». Même au niveau des maisons de Haute Banque familiales – auquel Alain Plessis consacre un chapitre dans ce livre, par le biais de Mirabaud –, le « modèle Lazard » qui connaît son apogée dans les années 1920-1970 (sur Paris, Londres, New York, un temps aussi sur Bruxelles) a pris le relais du « modèle Rothschild » du siècle précédent (Francfort, Londres, Paris, Naples, Vienne). Dans ce livre, d’ailleurs, notre propre chapitre sur la banque de la place de Cognac fait ainsi découvrir combien Lazard était devenue une partie prenante importante du marché des changes, et l’on sait comment l’État français lui-même a bénéficié de ses savoir-faire dans les années 1920. Les firmes françaises ne se sont pas cantonnées alors dans un quelconque malthusianisme et elles ont relevé le défi de la concurrence, sur des registres et avec une ampleur différents, et dans le cadre d’une différenciation qui reste à mesurer ; mais Schneider et d’autres sociétés de biens d’équipement ont agi avec esprit d’entreprise face aux géants américains ou allemands, et face à Siemens ; ce Konzern lui-même avait échafaudé un espace européen de l’électrotechnique
 qui paraissait plus efficace pour gagner des batailles au sein de la guerre économique que le bellicisme wilhelmien puis nazi.

En fait, que des pays aient des économies plutôt fermées ou plus ouvertes, qu’ils mènent ou non une politique monétaire agressive (au nom des « dévaluations compétitives ou beg my neighbour’s policy comme dans les années 1930), les plates formes de changes, ancêtres des banques de marchés, ont constitué le cœur des échanges mondiaux et de la transformation entre devises des résultats des compensations de lettres de change dénouées sur les grandes places bancaires et notamment dans la City. Enfin, bien entendu, pendant ces décennies de diffusion du modèle américain du fordisme, du taylorisme et du management, « l’américanisation »
 est devenue l’enjeu de la modernisation européenne, voire du monde, bien que des doutes, des réticences ou des oppositions aient surgi sur le moment pour endiguer cette ruée transatlantique
 et que des interrogations aient été récemment formulées quant à la pertinence et à la réussite de cette stratégie d’économie ouverte au vent du « grand large », c’est-à-dire au souffle du Léviathan américain
.
Essilor, 1972-1997. Mieux voir le monde : le titre de cette histoire de commande est révélateur de l’état d’esprit de cette « société de niche », spécialisée dans l’optique de masse, est révélateur du tournant dans l’évolution des mentalités. Alors même que l’opinion publique, voire une partie des élites politiques (contestant ou non le fameux « establishment »), assument des postures de dénonciation de l’économie ouverte à tout vent et des « délocalisations » qui en seraient la conséquence immédiate, les firmes ont peu à peu fait évoluer leur « modèle économique », leurs conceptions de leur stratégie de croissance, qu’elles placent résolument dans le cadre de l’économie mondialisée et d’une gestion globalisée : cela signifie que leur espace d’action est devenu pluricontinental, et que, au sein de ces continents, elles mènent désormais une « politique régionale » de déploiement, qui tient compte des spécificités du marché régional – entendu comme un morceau de continent ou de très grand pays (par exemple le sud-est des États-Unis, les Grands Lacs, l’Ouest, le Middle West, etc.). Aux États-Unis, ainsi, Lafarge s’est affirmée depuis les années 1970 à la fois régionale et globale ; et ce pays jadis unilatéralement conquérant s’est transformé en cible de transnationales transatlantiques en accueillant nombre de firmes européennes
. À l’échelle du monde, d’autres sociétés françaises comme L’Air liquide
 ou L’Oréal
 sont devenues locales et globales (« glocal ») en symboles de la mondialisation à la française de spécialités incorporant une bonne dose de recherche & développement. Les firmes de services, en particulier pour les services collectifs marchands (énergie, déchets, eau, transports) ont entrepris d’édifier une économie mondiale des concessions et des prestations, que ce soient Suez
 et Veolia ou désormais aussi les groupes d’énergie comme Edf ou Eon, même si l’interconnexion des réseaux européens avait déjà constitué une sorte de préhistoire de cette européanisation des flux, comme le retrace le chapitre de Christophe Bouneau dans ce livre. L’économie en cours d’ouverture avait sécrété l’expression de « firmes multinationales » ou même, dans nombre de textes d’économistes, de« fmn », que François Mitterrand et toute la gauche dénonçaient encore avec virulence au tournant des années 1980 puisque le premier avait indiqué, dans le débat avec son concurrent précédant le second tour de l’élection présidentielle de 1981, que les nationalisations des entreprises françaises constitueraient le moyen de leur éviter de passer sous la coupe des multinationales, américaines ou allemandes notamment… L’économie ouverte secrète les sociétés « globalisées »
, les sociétés européennes ou des entreprises transformant l’Europe en champ de leur multinationalisation
, les sociétés « transnationales » même : l’appellation « European Corporation »
 est devenue une constante du tournant du xxie siècle.

Les ultimes sursauts du nationalisme économique, drapé dans les plis du « patriotisme économique », ne peuvent empêcher qu’un réel patriotisme économique consiste à transformer les entreprises nationales en puissances conquérantes, prédatrices même, c’est-à-dire à en faire des multinationales ou des transnationales. Le mouvement des investissements directs à l’étranger
 est devenu irréfragable, l’Europe est devenue une économie fortement ouverte, vis-à-vis du reste du monde et en son sein entre chacun de ses membres, dans le cadre de l’intensification de l’intégration économique. C’est d’ailleurs le cas pour les grands monopoles de services publics qui se métamorphosent en géants européens, voire mondiaux, tels Edf, Air France, France Telecom, voire la Sncf, tel Gaz de France fusionné avec Suez, tandis que Total, L’Oréal, L’Air Liquide, Sanofi-Aventis, Sodexo ou Cma-Cgm s’affirment parmi les membres du cercle des leaders de leur branche d’activité et permettre à la « puissance moyenne » qu’est la France de continuer à « jouer dans la cour des grands », cette cour ayant pris des dimensions européennes ou mondiales, notamment au coeur des pays émergents. Les « petits pays » eux aussi – à propos desquels, dans ce livre, le chapitre de Thomas David consacré à la Suisse permet de se référer – ont su renouveler leur stature internationale : un temps ébranlés par la toute puissance britannique, puis américaine ou allemande, ils ont reconquis des leviers d’influence grâce à des firmes transnationales, telles Unilever
 et Shell (en association dans ces deux cas avec le Royaume-Uni) et Philips
 pour les Pays-Bas, ou comme Nestlé pour la Suisse. La Grande-Bretagne elle-même a su remonter la pente, résister à sa crise de compétitivité et de productivité des années 1960-1980 (avec la chute de Bmc-Leyland et la récente disparition d’Ici) et produire à nouveau des « géants » de l’économie ouverte, tels BP
 ou Shell. Chaque pays, petit ou grand, ancien géant déchu réveillé ou pays émergent
 (appartenant par exemple au « BRIC » : Brésil, Russie, Inde, Chine), doit pouvoir suivre son propre chemin vers la compétitivité
 et dénicher son propre portefeuille de « points forts » pour construire son destin au sein d’un monde où s’affirment une nouvelle fois « les variétés du capitalisme » – autre thème aujourd’hui à la mode au sein de l’économie ouverte. 
Conclusion

Quoi qu’il en soit, au-delà de ces généralités introductives et par-delà les chapitres analytiques qui suivent, cet ouvrage exprime la mobilisation d’une communauté d’historiens et d’économistes qui souhaitent rendre hommage à l’un des « maîtres » de l’économie et de l’histoire économique européenne, Jean-Charles Asselain. Après avoir consacré sa thèse à l’histoire économique soviétique, dans une première étape d’« histoire ouverte », J.-C. Asselain avait notamment rédigé une flamboyante Histoire économique du xxe siècle où les aspects « extérieurs » tenaient toute leur place, notamment quand il avait étudié « la réouverture des économies nationales »
. Et il s’est mobilisé depuis quelques années, entre autres, sur l’analyse de la « dynamique de l’ouverture internationale »
, et, ce faisant, il a maintenu le flambeau de la démarche suivie par Paul Bairoch
, dont l’héritage aura été à la mesure de sa capacité d’anticipation dialectique. Aussi cet ouvrage collectif – d’ailleurs enrichi par une bibliographie présentant les publications de J.-C. Asselain – pourra-t-il entretenir la flamme du questionnement sur les causes, les formes et les effets de la mise en place et en œuvre de « l’économie ouverte ». 
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